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Tha  imagaa  appaaring  hara  ara  tha  baat  cjuality 
poaaibla  eonaidaring  tha  condition  and  lagibility 
of  tha  original  eopy  and  in  kaaping  writh  tha 
fllming  eontraet  spadficationa. 
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Original  copiaa  in  printad  popar  covara  ara  fllmad 
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tha  laat  paga  «vith  a  printad  or  llluatratad  impraa- 
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aion.  and  anding  on  tha  laat  paga  with  a  printad 
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papiar  aat  impriméa  sont  filméa  m\  commanvjnt 
par  la  pramiar  plat  at  1%  tarminant  soit  par  la 
damiéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
dimpraaaion  ou  dlNuatration,  soit  par  la  sacond 
plat,  salon  la  eaa.  Toua  laa  autroa  axamplairaa 
originaux  sont  filméa  an  commançant  par  la 
pramiéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
dimpraaaion  ou  dlNuatration  at  an  tarminant  par 
la  damiéra  paga  qui  comporta  una  talla 
amprainta. 


Tha  laat  raeordad  frama  on  oach  mieroficha 
shali  contain  ttia  symbol  — ^(maaning  "CON- 
TINUED").  or  tha  symbol  ▼  (maaning  "ENO"), 
whiciMvar  appMaa. 


Un  daa  symboiaa  suivants  apparaîtra  sur  la 
damiéra  Imaga  da  diaqua  mierofielta,  salon  Sa 
caa:  la  symbola  — »  signifia  "A  SUIVRE",  la 
symboia  ▼  signifia  "RN". 


plataa.  charta,  ate..  may  ba  fllmad  at 
diffarant  raftuetion  ratioa.  Thoaa  too  larga  to  ba 
antlraiy  ineiudad  In  ona  axpoaura  ara  fllmad 
baginning  in  tha  uppar  laft  hand  comar,  laft  to 
right  and  top  to  bottom.  aa  many  framaa  aa 
raquirad.  Tha  followfcig  dlagrama  illuatrata  tha 
mathod: 


piancitaa,  tablaaux.  ate.,  pai'.vant  étra 
fHméa  é  daa  taux  da  réduction  différanta. 
Loraqua  la  doeumant  aat  trop  grand  pour  étra 
reproduit  it  un  saui  cilelté.  il  aat  fHmé  é  partir 
da  l'angia  supérieur  gauolia.  de  geuelie  é  droit*. 
et  da  heut  en  baa.  en  prenent  le  nombre 
dlmagae  néceeeeire.  I.ee  diagrammae  suivonts 
IHjatrant  le  méthode. 
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Chemin  ds  fer  des  Piles.  (*) 


Kijïtj'.*  «i  H 


Dans  la  session  de  18d7  le  parle* 
«nent  canadien  a  passé  u^  loi  qui  est 
inscrite  dans  nos  Statuts  (Mxts  le  titre 
de  ;  "  Acte  pour  incorporer  la  cora- 

.    pagnie  du  chemin  de  fer  et  delà  navi- 

I    galion  du  SairM-Mauriee.  " 

li  est  dit  dans  le  préambule  decetle 
loi  que  *'  certaines  personnes  ont   par 
pétition  demandé  qu^un  acte  suil  passé 
pour    autoriser  la  construction   d^un 
«hemin  de  fer  depuis  un  endroit  adjoi- 
gnant la  voie  du  chemin  de  fer   de  la 
Rive  Nord,  aux  Trois-Rivières  ou  aux 
environs,  endroit  qui  sera  ehoi^i   plus 
tard,  jusqu'aux  Grandes  Piles  sur  la 
rivière  St,   Maurice   oh   cette   rivière 
j    devient  navigable  "  et  que   "  un  che- 
mip  de  fer  construit  aux  dites  coadi- 
tions  avancerait   la  colonisation  de  la 
vallée  du  St.  Maurice  et  rendrait  ex- 
ploitables   les    terres  publiques  non 
concédées  voisines  du  St  Maurice.  " 
Une  clause  de  cet  acte  porte  le   ca- 
pital de  !a  compagnie  à  |200,000,00  ; 
une  autre  nomme  les  directeurs  provi- 
soires de  la  dite  compagnie  et  les  pou- 
voirs et  attributions  de   ces  directeurs 
«ont  parfaitement  définis. 

1     La  clause  quatorzième  est  ainsi  con- 

■<çoe  : 

"  Et  pour  a^der  et  encourager  le  dit  chk*  ' 
min  de  fer  et  la  narigntion  du  St.   Maurice* 
qu'il  soit  décrété  qu'un  million  cinq  cent  mil- 
le (1,500,000)  acres  de  terres  non  concédées 
appartenant  au  domaine  public,  dans  le  Toi- 

(*)  Cette  courte  brochure  est  formée  de 
trois  articles  publiés  dans  le  Constitutionnel, 
de  Trois-Rivières,  et  que  nous  avons  réunis 
ensemble  à  la  demande  de  quelques  amis  de  la 
cause  que  nous  défendoM. 


sinage  de  la  dite  rivière  St<  Maurice,  aussi 
près  que  possible  du  dit  chemin  de  fer,  seront 
et  sont  par  le  présent  acte  réservés  pour  les 
fins  du  présent  acte  ;  et  aussitôt  que  le  dit 
chemin  de  fer  sera  réellement  fait  d'une  ma- 
nière solide  et  permanente  avec  les  stations, 
le  matériel  roataat  et  autres  acceosoires  suf- 
fisante pour   fion    exploitation    conveuablef 
alors  sur    (e    rapport    de    quelqu'ingénieur 
habile  que  le  gouverneur  en  conseil,  pour^ 
ra    nommer  et  sur   preuve    suff.âante    que 
la  dite  compagnie  est  propriétaire  d'un  ou 
ou  plusieurs  bateaux-i- vapeurs  propres  à  la 
navigation  du  St.  Maurice  sur  la  dite  rivière, 
et  du  moment  que  la  compagnie  donnera,  à  la 
satisfaction  de  l'Inspecteur  général  une  garan- 
tie qu'elle  fera  marcher  tel   bateau-à-vapeur 
et  qu'elle  tiendra  le  dit  chemin  ouvert,  il  se- 
ra octrojré  i  la  dite  compagnie,  par  le  gouver- 
neur en  conseil, un  million  cinq  cent  mille  (1, 
500,000)  acres  des  terres  non  concédées  du 
domaine  public,  aussi  prèi  que  possible  du 
dit  ichemin  de  fer  et  des  dites  eaux  navigables 
du  St.  Maurice  ;  et  tel  octroi  sera  un  octroi 
gratuit,  et  la  compagnie  aura   plein  pouvoir 
d*alièaer  les  terres  ainsi  octroyées  et  d'en  dis* 
poser  de  la  manière  qu'elle  jugera  i  propos|; 
pourvu  toutefoi.o  que  tel  octroi  soit  en  étendue 
de  dix  milles  de  front  sur  vingt  de  profondeur 
et  alternant  avec  d'autres  étendues  qui  seront 
conservées  au  domaine  public,  et  les  direc- 
teurs de  la  dite  compagnie  pourront,  en  se 
conformant  aux  conditions  ci-dessuj,  engager 
ses  intérêts  dans  telles  terres  comme  sûreté 
pour  toute  somme  nécessaire  à  la  construction 
des  dits  chemins  et  travaux,  à  la  construction! 
ou  l'achat  de  un  ou  plusieurs  bateaux  à  vapeur.* 

La  clause  quinzième,  qui  est  d'une 
haute  importance,  décrète  que  *Ma 
dite  compagnie  du  chemin  de  ier  de 
la  rive  Nord  aura  le  pouvoir  de  se 
réunir  à  la  dite  compagnie  du  chemin 
de  fer  et  de  la  navigation  du  St.  Mau- 
rice, pour  n'en  former  qu'une,  sous  un 
an  de  la  passation  du  présent  acte...." 

Cet  acte,  sanctionné  p^r  le  gouver- 
neur-général le  10  juin  1857,  est  ins* 
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crii-ous  la  date  20  Victoria,   chapitre  Pemb?air  à  ceffe  époque   réiniV  tonfcs  il  f  ilc( 


149. 


•tf.     i^\-- 


Remarquez  que  Pinterprétation  de 
cet  acte  e^t  claire,  facile,  et  ne   peut  j 
donner  lieu  à   aucune 


les  chunrcs  de  succès.  La  fusion  a  ttu 
faite  aux  conditions  fixées  par  la  loi.- 
Malheuf posément  celle   fusion  qui, 
dans  l'opinion   du   parlemé-nt,   devait 


f 


prc 
î  ine 
vin 
lo  s 


district  dea  Trois-Rivières  dt  mandait 


tciie,  et   ne   peut  j  py^j.jpj,gp  |g  ^Qj,g|^yj.,j^j^   ^^^^   chemin  l  {' sori 
rambjguite.     Le  de  fer  des- Piles,   eM    précisément   cul>..En 


qui  l'a  refardée  iaidéfiniment. 


«spi 


le  fonds  d'empnait  municipal   et  en 

tirait  $7,300,000,00  dont  $5,807,400,00 

-qu'il  employaiMi  construire   ses   rail- 

;roads.  reliant  ainsi  entre  elles    toutes 

•.«rs   principales    villes  et   perçant  eu 


N 
>1rés 
j>arl( 
<;ord 


<le    la    rive    Nord   venait   d'être   for-.:  g"^^^,?'   charge  M.  Jrseph  Edouara  H  Wan 
-mée  et  donnait  les  plus  belles  espéran- 1 /"7'^%.^' *^"^^'"'^"    r.  ^^'^^"'»"   dejl;xla 
^<;es.     Le  Haut-Canada   était  sillonné  I  ^*'' ^'^1  ^/''"^   aux  conditions  po.tees]»^  *rieu 

dans  toutes  les  directions  par  de    nou- j^,?"'^  ^ '*'•^^^^  ^^^^  *'   ^nal.  on  .vait  que- ^   pas. 

velles  voies  ferrées.  U  melîait  à  profil  |  f^,'^^5^^^!.  "''f*'"^«nf-»'-   «nt   <  mpeclu 

-----  .        .     r        '  l  éxecution  de  ce  contrat  et  que  le  re 

gretté  M.  Turcotte  est   descendu    pré 

raaturément  dans  la  tombe  avant   d'à 

voir  pu  réaliser   un  des  v«!bhx  leapli^  IJ  <<lire 

chers  à  son  cœur  de    iiitlwvien   et  du  |  exor 

_.  I      "    -».        •  •     .  '  ^'anadien.  v       Ls 

'tous  sens  les  lorets  qui  couvraient   tn- 

•«oie  son  pol.  Aujourd'hui  quelle  es»l  noire  po.-ition 

Le  district  des  Trois-Rivières   n'é  i  à  nous,  habiîaijts  du  disirict  des  Trois- 

•iait  pas  aussi  exigeant.     Il  ne  deman-  j  Rivière»  ?    La   compagnie  du  chemin 

<faît  rien  au  trô.-or  public,  il  ne  sollici-  j  de  fer  de  la  rive  nord  est   anéantie  où 

tait  aucun  empruat  du  gouvernement. ,  ^^  ^^  veille  de  l'être  ;    h  »  direct.urs  de 

cette  compagnie  renoncent  aux  avanta- 
ges que  leur  c(»nf'cre  la  loi  et  semblent. 


>coni 


ipruHt  du  goi 
il  demandait  tuu:i  simplement  l'autori- 
ôdllon  d'aliéner  une  faible  portion  de 


ses  terres.  iiiculte.<.  à  seuk  tin  de  hâ'er  | ''»bandonner  l'entreprise  qu'ils  avaien 
Jo  d^frichenwiat  i\c  la    vallée  du   St.   P^^jftôe.     A-t-on  lié  riotre  soit  à  celu 

Maiirlet^         ,       ,     .  ,  de  cette  compagnie    afin  de  nous  faii 


Le  parlement  canadirn  n'*a  pas  son 


mourir    avee    elle  ?     Parce 


que   leJ 


gé  à  repou^ser  une  deiUMudc  au>si  lé-  anciens  partisan?  du  chemin  de  fer  di 
gitiir.e.     Il  lui   a   accordé   la    loi  que   Nord  ont  renoncé  à  leur  projet,  serons, 
nous  venons  d'analyser  dans  ses  pi  in-  "«"»  forcés  de  renoncer  au  nôtre  ? 
jcipales  claus»  s.        ,.     r.K-»,  „.i    i  Plus  que  jamais  notre  district   tient 

Mais,  dans  le  but  de  mieux  a^surei  jà  la  coiwtruction  du  chemin  de  ferdet 
Ja  constmction  immédiate  de  ce  che-  j  Piles  ;  plus  que|  jamais  il  cn-it  cette 


p^in  des  Piles,  il  permit  à  la  nouvelle 
jCAimpagnie  de  se  fusionner  avec  la 
compagnie  du  chemin  de  la  rive  Nord. 
Celte  dernière  compagnie,  je  l'ai  di», 


entreprise  nécessaire   à  sa  prospérité' 
et    indispensable    à    l'avenir     de   ji 
vallée  du   St.  Maurice.    Ce  qu'il   d^ 
mande,  ce  qu'on  ne  [:eut  sans  injt. 
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fer  de  la 
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}'  l'ice  lui  refuser,  c^est  qu''on  sépare  nn 
projei  plein  de  vie  d'un  projet  qui  te 
ineurt  ;  c'est  que  notre  législature  pro- 
vinciale coupe  le  lien  fatal  qui  attache 
1«  sort  du  chemin  de  fer  des  Piles  au 
sort  du  chemin  d»  fer  de  la  rive  Nord. 
..En  un  mot  ce  qu'il  demande,  oe  qu'il 
espère  du  patriotisme  de  natre  cham- 
bie  locale,  c'est  que  la  fusion  ou  amal- 
gamation entre  les  deux  compagnies 
soit  rappelée  et  que  la  compagnie  du 
Achemin  de  fer  des  Piles  soit  rétablie 
■dans  les  droits  que  lui  confère  la  loi 
-«du  10  juin  1857.  Ces  droits  sont  anté- 
38  poitées^  »rieurs  à  la  fusîoa  et  n'en  dépendent 
pas.  Mi;!^*v:».yfit*;^ii-Jf>?-'>iJf()ii 

Nous  demandons  à  n'être  pas  frus- 
trés du  bénéfice  d'une  loi  que  l'ancien 
parlement  du  Canada-uni  nou'»  a  ac- 
<;ordée  dans  sa  justice  :  qui  donc  osera 
<lire  que  ce  eoni-là  det?  prét.-ntioDs 
exorbitantes  ou  injustes  ? 

La  légitimité  de  cette  loi  a  été  re- 
<;onnue  encore  en  1856,  lorsque  M.  de 
N.iverville,  alors  député  au  parlement 
canadien  pour  la  ville  de  Trois-Riviè- 
res  demanda  et  obtint  la  prolongation 
jusqu'en  1872,  des  droits  et  privilèges 
v.4)nieré«  pai*  la  charte  d'incorporation. 
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En  iwîésence  de  cet  exposé  véridique 
et  de  c»*»  titres  irréfragables,  il  semble- 
rait inutile  d'in-'ijter  sur  les  avantages 
(Kl  chemin  de  fer  des  Piles.  C'est  là 
]n  de  fer  d\h  une  question  qui  a  été  longuement dis- 
•ojet,  seront:  \  <;ulée  avant  1857  et  qui  a  été  résolue 
I  nôtre  ?  j)arla  loi  du  10  juin. 

listrict  tient  Comme  beauconpde  gens  cependant 
In  de  fer  det  -ïiieinblent  encore  méconnaître  ces  titres 
l  cnil  cetic  vt  contester  ces  données,  qa*on  nous 
n  prospérité  4)ermelte  d'examiner  en  lui-onêrme  le 
enir  de  u  ,  projet  du  cheminde  fer  desPiles,  d'en 
Ce  uu'il  df  ï  montrer  la  nécessité  cft  de  mettre  tons 
sans  injt.  j  >«  Jbiommes  qui  désirent  siîicérejnent 


le  "bien  du  pays  d'ans  l'impossibilité 
■d'€a  ni«r  désormais  les  avantages. 
Nous  allons  tâcher,  dans.une  rapide 
esquisse,  de  mettre  ces  avantages  si 
bien  en  lumière  que  les  aveugles  seuls 
puissent  encore  ne  les  point  voir. 

Le  cheminde  fer  des  Piles  est  avan- 
tageux et  nécessaire  d'une  double  ma- 
nière ;  d'abord  il  favorisera  et  déve- 
loppera d<ins  une  large  m-^uro  la 
proi^érité  du  district  de  Trois-Ri  vières, 
ensuite  il  contribuera  au  bien  général 
du  pays. 

Il  y  a  quelques  années  à  peine,  la 
vallée  du  St.  Maurice  était  à'peu  prè* 
incctnnae.  On  ««avait  bien  qu'il  existait 
SUT  la  rive  nord  du  fleuve  St.  Laurent 
une  immense  étendue  de  forêts  vierges, 
ruiiia  c'était  suivant  l'expression  qu'- 
employait un  jour  M.  McGee  devant 
la  chambre  d'Assemblée  une  terra 
a wco^/if7a,. servant  de  refuge  aux  bêtes 
féroces  et  à  quelques  tribus  sauvages. 

Ce  n'est  que  vers  1850  que  le  gOQ-^ 
verMement  sentit  la  nécessité  défaire 
explorer  ces  terres  et  que  les  commer- 
çants de  bois  y  virent  un  vaste  champ 
d'ex|3ioitation.  Alors  on  tut  quelques 
améliorations  sur  la  rivière  St.  Maurice, 
arnéliitrations  indispensables  à  la  des- 
cente des  bois  de  construction.  Les 
glissoires  et  les  estacades  remontent  à 
celte  époque  où  nos  hommes  publics 
favorisaient  avec  tant  d'ardeur  et  de  pa^ 
triotisme  les  premiers  élauj  de  notre 
industrie  nationale. 

Ces  travaux,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, ont  été  largement  payés  par  les 
revenus  que  le  gouvernement  en  a  re- 
tirés. 

En  Temontatit  le  St.  Maurice  ti»ft 
chose  frappa  tous  les  voVageurs.  Cette 
rivière,  dont  la  navigation  est  «i  diflfi^ 
ciie  et  ti  scxuvent  imj)08:«ible  datis  ïe 
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toisiâage  de  son  embcHieiFttre;  devient  à  cette  région.  Combien  de  coloiïleSP 
un  peu  plus  haut  parfaitement  navi-  j  ont  été  fondiées  sur  une  bâée  moins 
gabie.  Après  les  rapides  et  le»  eWûtes  |  solide  !' 


•qui  hérissent  le  lit  de  la  rivièfre  dans 
ses  dix  ou  douze  pr  imières  lieues  on 
trouve  des  eaux  que  les  accidents  de 
Ja  nature  ne  bouleversent  pa»  et  qui 
peuvent  être  aisément  «>illol:nées 
|)ar  les  bateaux-à-vapcur.  Des  Gran- 
des Piles  A  la  Tuque,  soixante^ix- 
mille?  de  belle  et  facile  navigatioiy. 

Cette  première  observation  faite  la 
même  idée  se  présentait  naturelle- 
Tment  à  Tésprit  de  tous  les  hommes 
ifttellig'ents  :  la  nécessité  de  relier  par 
un  chemin  de'  fer  Tembouchure  du  St. 
Maurice  à  ces"  eaux  navigables,  la 
nécessité  d'établir  une  ligne  de  com- 
munication non  interrompue  etitre  le 
fleuve  St.  Laurent  et  le  haut  de  la  val- 
lée du  St  Maurice.  Au  fur  et  à  me- 
sure que  de  Nouvelles"  paroisses  se 
soni  formées  d"dns"  cette  vallée,  qite 
les  défrichements  ont  progressé,  celte 
nécessité  s'est  révélée  avec  unî  carao^ 
tére  de  plu^  en  plus  éclatant. 

On  peut  différer  d  opinion  sur  la 
plus  ou  rtïoins'  grande  fertilité  des  ter- 
rt>8  du  St.  Mauri'Ce,  mais  il  est  une 
chose  sur  laquelle  il  fattt  nécessaire- 
ment tomber  d'akîcord.  C'est  qu'il  y  a 
dans  cette  vallée  une  proportion  rai>- 
sonnable  de  terres  propres  à  l'agricul- 
ture et  que'  leis  forêts  renferment  des 
richesses  inépuisables.  On  peut  affir- 
mer que  la  région  comprise  entre  le 
territoire  du  Saguenay  et  le  territoire 
de  l'Ottawa  peut  contenir  une  popula- 
tion de  plusieurs  millions  et  lui  donner, 
smon  la  richesse  dorée,  du  moins 
cette  modeste  aisance  qu'un  si  grand 
nombre  de  nos  compatriotes  vont  de- 
mander à  la  terre  étrangère.  ly' Agri- 
culture et  le  commerce  de  bois  sont 
deux  éléments  de  prospérité   assuré* 


Avec  ces  deux  richespe»  productives 
k  ]»  base,  d'aHires  industries  ne  man- 
queraient pas  de  naître  qui  assureraient 
à  la  population  gain  «t  prospérité  pour 
l**a  venir. 

La  colonisaniion  de  ce  territoire  est 
dortc  cho^e  possible,  facile  môm»*,  à; 
condition  que  le  gouvernement  ne 
mefte  point  d'entraves  aux  hommes 
entreprenants  qui  ont  foi  dans  l'avenir 
de  la  vallée  du  St.  Maurice.  Que  les* 
timides  et  les  incrédules  f>e  tiennent  à 
l'écart,  nous  avons*  assez  des  patriote» 
entreprenants  pour  conduite  l'affaire  à 
bonne  fin.- 


Il  n'y  a  guère  qu'une  qninzain<R 
d'anffées  que  la  vallée  du  St.  Maurice 
est  ouverte,  ou  plutôt  est  connue,  eti 
déjà  que  de  paroisses  nouvelles  ont 
surgi  cotonre  par  enchantement  !  Sur' 
le  câ^é  Est  nous  trou  vous- St.  Maurice, 
riche  et  grande  paroisse  de  4,0©0  âmes, 
Mont  Carmel,  St.  Tite  j  sur  le  côté 
Ouest,  nous  avons  Ites  Forges,  St.  Etien- 
ne,, Shawenigan,  Sie.  Flore,  St.  Ma- 
thieu. Autant  d'établis^erftents  dont  la 
population  s'accroit  avec  une  rapidité 
étonnante  malgré  tous  les  obstacles 
qu'il  faut  combattre  et  renverser.  Un 
chemin  de  fer  donnerait  un  développe-- 
ment  inappréciable  à  toutes  ces  pa- 
roisses et  la  colonisation  s'éttendrait 
bientôt  à  quarante  et  cinquante'  lieues- 
au-dessus  des  Grande.-*  Pi  les. 

La  Tuque  à  22  lieues  an-^essu» 
des  Piles,  est  destinée  à  devenir  un? 
grand  centre  de  commerce  et  de  popu- 
lation. Sa  position  géographiqu'e 
en  fera  certainement  un  jour  1«  princi-^- 
pal  entrepôt  du  négoce  entre  l'a  vallée^ 
dtt  Saguenay,  la  vallée  du  St.  Mauri- 
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ce  etla  vallée  de  POltawa.  Combien  de 
villes  da  Haut-Canada  6t  des  Etats- 
tFnis  ont  grandi  rapidement,  quoique 
dans  une  position  t>eauooup  moins 
avantageuse  ? 

A  Pneure  qu^il  est  les  colims  qui 
sont  établis  le  long  du  St.  Maurice 
vendent  très-bien  leura  grains  et  leurs 
fourrages,  grâce  au  voisinage  des  chan- 
tiers, mais  que  sont  ces  produits  pour 
un  nouveau  colon  dont  la  terre  est  en- 
core couverte  de  bois  de  bout  ?  Il  serait 
préférable  pour  lui  de  vendre  moins 
bien  ses  grains  et  ses  fourrages  et  de 
pouvoir  tirer  profit  de  chaque  arbre 
qu'il  abat  dans  sa  forêt.  Presque  tout 
le  bois  flottable  a  été  glané  le  long  de 
la  rivière  St.  Maurice  jusqu'à  une 
grande  distance,  et  aujourd'hui  le.  dé 
tricheur  est  obligé  de  faire  consumer 
sur  place — et  sans  le  moindre  profit — 
les  arbres  qu'il  abat  !  Avec  un  chemin 
de  fer,cette  forêt  serait  une  richesse  pour 
le  colon,  qui  en  ferait  d'excellent  bois 
de  chauffage  ;  en  même  temps  qu'il  fe- 
rait  de  l'argent  en  vendant  ce  bois,  il 
avancerait  le  défrichement  de  sa  terre. 
Ainsi,  chaque  coup  de  hache  que  le 
tiolon  donnerait  lui  rapporterait  un  dou- 
ble bénéfice. 

Qu'on  songe  aux  mines  de  fer 
que  nous  possédons  en  plusieurs 
endroits  voisins  du  St.  Maurice  et  on 
comprendra  de  quelle  utilité  serait  un 
chemin  de  fer  à  cette  branche  impor- 
tante de  notre  industrie.  On  pouvait 
lire  deruièremenf  dans  un  rapport  de 
l'ingénieur  Hurlbert  que  je  Cli/lon 
Roadf  aux  Etats-Unis,  a  été  cons- 
truit uniquement  pour  favoriser  l'ex- 
ploitation d'une  mine  de  fer,  et  l'expé- 
rience a  prouvé  que  c'était  une  bonne 
spéculation.  Pourquoi  n'en  serait-il 
pîoint  de  même  dans  notre  district  de 
Trois-Rivières  ?  .,......„  .. 


Quel  avantage  du  reste  pour  le  co- 
lon, le' marchand  0t-lHndustriel  de 
pouvoir  eh  toute  saison  de  l'année 
communiquer  avec  les  grands  centirés 
de  population  !  A  l'époque  où  uoattàt 
sommes,  là  où  l'on  n'entend  pas  crier 
le  sifflet  de  la  locomotive  la  vie  est  lan- 
goureuse et  le  commerce  stagnant. 

Tout  le  district  des  Trois-Rivlère» 
ressentirait  le  bienfait  du  chemin  de 
fer  des  Piles,  les  campagnes  non 
moins  que  la  ville.  Qu'on  ne  vienne 
pas  ici  faire  des  distinctions  aussi 
blessantes  pour  les  citadins  que  pour 
les  campagnards  :  nous  avons  touis, 
que  nous  soyons  de  la  ville  ou  de  la 
campagne,  les  mêmes  intérêts  ;  nous 
désirons  tous  également  la  prospérité 
du  district  et  nous  devons  travailler 
de  concert  à  son  développement. 
Lorsqu'il  y  a  de  l'activité  commercia- 
le et  industrielle  dans,  un  district  tout 
le  monde  s'en  rtssent.  Avec  le  che- 
min de  fer  des  P.iles  il  est  certain  que 
Trois-Rivières  progresserait  rapide- 
meni,  que  sa  population  augmenterait 
et  que  son  commerce  prendrait  un 
nouvel  essor  ;  mais  les  campagnes  en- 
vironnantes ne  pourraient  manquer 
d'en  profiter,  car  la  prospérité  d'une 
ville  indique  presque  toujours  la  pros- 
périté des  campagnee  qui  l'environ- 
nent. 

Le  commerce  du  St.  Maurice,  en 
passant  à  travers  le  comtf^  de  Nicolet 
et  une  partie  des  cantons  de  l'Est  pour 
aller  rejoimliie  la  ligne  du  Grand- 
Tronc,  contribuerait  encore  au  dévelop- 
pement de  ces  paroisses.  L'embran- 
chement d'Artbabaska  n'est  qu*une 
étape  vers  la  vallée  du  St.  Maurice  ' 
C'est  ainsi  que  l'ont  toujours  compris 
la  ville  de  Trois-Rivières  et  feu  M. 
Turcotte  qui  ont  le  plus  fait  pour  la 
construction  de  cet  embranchement. 
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Hm«*"î'*  *J^s|<^f 'lotion  qui  doit  nous .  bienfaits  du  «hemin  des  Piles.     Lr.rf- 

que  le  bois  de  chauffage  atteint  des  »rix 


jallier  les  townships  et'lecomié  r\e 
Nicolet,  c'est  que  l'existence  de  cet 


cxorbitats  comme  if  en  avait  aîteint 
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thabaska  n'a  qu'une  existence  précaK- 1  ier    ..... 

ae,  le  Grand-Tronc  ne  <cache  pas  qu'il  '  des  immencos  forêts  du*  St.  Mî 

V  tient  peu  et  qu'il  est  prêt  à  l'abao-j  leur  apiwricrait  d'excellents  b( 

donner. 
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crabranchement  ne  sera  bien  assurée!  l'année  dernière,  à  Québec  oi  suvtoiit 
quavec  le  surplus  de  commerce  que|  à  Montréal,  il  ne  serait  pas  d'un  min- 
Jiii  apportera  le  chemin  des  Piles.  I<îe  avantage  aux  habitants  de  ces  deux 
Aujourdhui,  l'embranchetneirt  d'Ar^ j  grandes  villes  d'avoir  Un  ciiemin  de 

viendrait  iusqu'à    proximité 

aurlce  et 
prêt  à  l'-abao-j  leur  ap;x>ricrait  d'excellents  bois  à  des 

f»rix  raisonnables.  On  a  vu  le  bois, 
'hiver  dernier,  se  ^^endre  sur  le  mar- 
ché de  Montréal  jiisqu'à  15,  18  et  20 
piastres  la  corde. 

Et  qu'on  le  ren&arque  bien,  les  fo- 
rêts «'éloignant  de  plus  en  plus  de^ 
grandes  villes,  le  prix  du  bois  ne 
peul  qu'augmenter,  si  l'on  n'y  prerd 
garde  et  il  atteindra  bien  vite  un  taux 
inaccessible  aux  classes  ouvrière?. 
Moins  favorisés  sous  ce  rapport  que 
d'autres  pays,  nous  ne  pouvons  le  rem 
placer  aisément  par  le  charbon  de 
terre.  Le  moyen  d'obvier  à  cet  incon- 
vénient, c'est  d'ouvrir  des  voies  de 
communication  comme  celles  que  nous 
prof)osons.  Les  colons  du  St.  Mauri- 
ce ne  demanderont  pas  mieux  que  de 
bûcher^  tout  en  nettoyant  leur  terre, 
du  bois  de  corde  qu'ils  expédieront 
sur  les  marchés  de  Trois-Rivières, 
Québec  et  Montréal  et  qu'ils  vendront 
néces^^airement  à  très  bas  prix. 


Il  est  prouvé  furabondamment, 
crojrons-nous,  que  le  district  de  Trois- 
Rivières  y  gagnerait  en  importance,  en 
richesse  et  en  population.  Il  nous 
reste  à  démontrer  que  le  chemin  de 
fer  des  Piles  sera  proifitable  à  toute  la 
province  de  Québec. 

Nousponrrionsfaireobserverd'abord 
qu'il  e«  est  des  distiicts  comme  des 
paroisses  ;  quand  l'un  prospère,  les 
«iutres  s'en  ressentent.  C'est  pour-cette 
raison  que  Trois-Rivières  a  toujours 
vu  avecplaisiries  grandes  améliorations 
publiques  qui  avaient  pour  but  de  venir 
en  aide  au  développement  des  ressour-, 
ces  de  Montréal  ou  de  Québec.  Le 
creusement  du  Lac  St.  Pierre,  pour 
ne  citer  qu'un  exemple,  est  un  travail 
gigantesque  dont  Montréal  retire  les 
gros  bénéfices  et  nous  sommes  loin  de 
nous  en  plaindre.  Ici  à  Trois-Riviè- 
res nous  sommes  jusqu'à  un  certain 
poiiit  les  clients  et  les  acheteurs  habi- 
tuels de  Québec  et  de  Montréal.  C'est 
avec  ces  deux  villes  que  nous  faisons 
à  peu  près  tout  notre  commerce.  Si  le 
chiffre  de  notre  population  s'élève,  si 
notr^  commerce  s'accroît,  elles  seront 
les  premières  à  eu  ressentir  les  heu- 
reux effets. 

Il  est  cependant  une  chose  qui  les  fera 
tout  :      d'une  manière  plus  directe  aux 


Il  y  a  des  personnes  bien  intention- 
nées sans  douie  qui,  ssms  contester  au- 
cun des  avantages  que  nous  venons  de 
repasserbrièvenientjtrou vent  qu'un  rniU 
lion  et  demi  d'acres  de  terre  est  un  ca- 
deau disproportionné  avec  le  coût  et  le 
rendement  d'une  telle  entreprise. 
D'abord  nous  pourrions  faire  observer 
qu'au  mèment  même  où  nous  écrivons 
(12  décembre)  la  chambre  d'assem-r 
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Wèe  de  la  Province  d'Ontario  disccfte 
Poppurtunité  de  donner  d>ix  millions 
'A'âcres  de  terre  à  la  compagnie  formée 
pour  le  creusement  du  canal  de  la 
Baie  St.  George,  Ensuite  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ce  cadeau  que  nous 
reclamons  a  déjà  été  fait  par  le  parle- 
ment du  Canada  et  que  des  mesures 
ont  été  prises  en  conséquence. 

Considérons  un  peu  dans  quel  es- 
prit a  été  faite  la  loi  de  1857-  Il  est 
«lit  dans  cette  loi  que  le  million  et  de- 
mi d'acres  de  terre  sera  accordé  de  tel- 
le sorte  que  après  chaque    étendue  de 


dix  milles  de  front 


sur  vingt 


de  pro- 


fondeur donnée  à  la  compagnie,  une 
étendue  égale  sera  réservée  au  domai- 
ne public.  Pourquoi  cette  condi:ion  ^ 
C'est  que  lu  chambre  comprenait  par- 
faitement que  la  construction  du  che- 
min de  fer  augmenterait  la  valeur  des 
terres  et  elle  voulait  que  le  gouverne- 
menl  put  en  profiter  autant  que 
la  compagnie.  D'ailleurs  il  faut  tenir 
compte  que  sur  ce  million  et  demi 
tl'âcres  de  terre  il  s'en  trouvera  certai- 
nement une  portion  considérable  cou 
verte  d'eau  et  une  autre  portion  im- 
propre à  la  culture,  ce  qui  diminuera 
d'autant  les  revenus  de  La  compagnie. 
Et  l'on  a  dû  voir  dans  la  loi  que  tou- 
tes les  précautions  sont  prises  pour  que 
la  compagnie  qui  entreprendra  la 
construction  du  themin  n'obtienne  pas 
un  seul  pouce  de  terre  tant  qu'il  ne  se- 
ra pas  ootnplètiCBiient  terminé  à  la  sa 
tisfaction  du  gouvernement. 

Si  les  ministres  de  notre  gouverne- 
ment no  -  disaient  aussi  qu'ils  trou- 
Vent  ce  million  et  demi  d'âcre«  de 
terre  trop   élevé,   nous   leur  dirions  : 

Eh    bien,    construisez  le    chemin 


(( 


vous  même,  au  nom  de   la  province, 


I temps  ;  ne  remettfz  pas  notre  cautre 
I  d'année  en  (année  jusqu''à  la  fatale 
échéance  de  1872.  De  deux  chose» 
l'une  î  ce  million  et  demi  d'acres  re- 
présenie  une  somme  suffisante  à  la 
constru<;tioa 'du  chemin  de  fer  des  Pi- 
les ou  il  neia  représente  pas  S'il  ne 
la  représente  pas,  pourquoi  la  provin- 
ce hésiterait  elle  à  accepter  le«  offres 
d'une  compagnie  ?  s'il  représente 
plus  que  la  somme  nécessaûe,  c'est 
qu«  les  terres  de  la  vallée  du  St.  Mau- 
rice augmenteraient  de  valeur  et 
alors  c'est  un  signe  que  «ce  chemin 
produirait  un  grand  bien  et  qu'il  est 
indispensable  qu'il  soit  construit  pur 
Pierre  ou  par  Paul,  par  une  compa 
gnie  ou  par  le   gouvernement.  " 

Voilà  ce  qlie  ik»u*  dirions  «  nos  mi- 
nistres, A  nous  pouvions  être  eate»^ 
du  d'eus. 

Ou  bien,  nous  leur  dirions  encore: 
faites  comme  nous,  allf'z  vi.-iter  les 
po|mlations  qui  bordent  le  St.  Maurice, 
allez  voir  av(îc  (juelle  hàle  et  qut-lle 
impatience  cllfs  attendent  la  con-tmc* 
truclion  du  chemin  de  fer  des  Piles, 
et  coTme  nous  vous  reviendrez  con- 
vaincu di'  s«  nécessité.  Ce  cfiemîn  est 
en  quelque  «orie  l'espoir  suprême  d'un 
grand  nombre  de  colons.  S'il  devient  on 
jour  évident  que  le  gouvernement  re- 
fuse d'au:oriser  l'ouverlure  de  cette, 
voie  ferrée,  aassitôt  ils  abandonneront 
leurs  terres  et  s'en  iront  aux  Etats* 
Unis.  Us  sont  las  d'être  ainsi  bloqué» 
durant  la  plur»  grande  partie  de  l'an- 
née, tandis  que  les  auties  districts  de 
la  province  ^ont  tout»  munis  de  che- 
mins de  fer  qui  activent  leur  commer- 
ce et  développent  leur  prospérité. 
Il  s'agit,  pour  notre  législature  loea» 

le,  de  décider  si  elle  veut  favoriser  la 
1      .     -  ^?  _  .1 i_  .....11/.^  ,1.,  u»  nr.^... 


\f        mais,    de    grâce,    construisez-le   ;  ne  jeolonisatiendans  la  vallée  duSt.  Maii- 
nou»  laissez  pas  languir   pluj  long  Irice  ou  bieû  si  elle  préfère  voir  Térai- 
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gration  aux  Etats-Unis  continuer  dans ^  Que  la  ville  commence  et  quelle  don. 


une  p  oporiion  plus  considérable  que 
jamais.  Car  nous  le  disons,  sans  exa- 
Çération,  c'est  une  conviclion  bien 
iormée  en  nous  que  le  chemin  des 
Piles  est  une  question  de  vie  c'i  de 
mort  pourla  colonie  du  St.  Maurice. 
Et  c'est  notre  parlement  prrvinci al  qui 
Va  prononcer  surson  sort.  Nous  Paver- 
ticdons  de  la  gravité  de  la  sentence 
qu'il  va  rendre,  afin  qu'il  Lj  puisse 
plaider  ignorance.  Nous  avons  dé- 
montiê  les  titres  que  le  district  de 
Trois-Rivjères  a  sur  le  million  et  demi 
d'acres  de  terre  et  nous  nous  sommes 
efforcé  de  prouver  que  le  chemin  de 
1er  des  Pillas  serait  utile,  non  seule- 
ment à  la  vallée  du  St.  Maurice,  mais 
à  toute    la  province  de  Québec. 

Il  ne  nous  reste  plus,  en  attendant 
le  verdict  de  la  législature,  qu'à  re- 
|)uusser  les  objections  que  nous  n'avons 
pu  prévoir  et  qui  pourraient  être  sou- 
levées P'ir  k'N  rares  adversaires  de 
cette  œuvre  nationale  et  politique. 


ne  aux  campagnes  un  exemple  digno 
d'être  suivi. 


Au  motnenloii  1\mi  annonce  la  réu- 
nion procli  liiK;  '.i'  nos  chambres  pro- 
vinciales, noiM  avons  cru  qu'il  hcraii 
bon  de  soiiriiCiiii  'cs  j.ppréciations  à 
i«o8  dépuUs  v\  r.i;  public  en  généial. 
Et  maintepau!,  ')  !\  n  nous  permet  de 
luire  un^r  Fu_;j.'!.:!iiion,  nous  dirons  qu'il 
t'.«\  de  la  pi  M-  h'cxnU:.  iiuportanre  pour 
notredi>liit  <!(  ijir.ii'ici  (ju'ilticntàcette 
entreprise,  ii  i  nn  i:i'>y.ii  constitution- 
nel d'insisloiiliiciiow.cnl  p(;ur  obtenir 
justice.  Qa'ii  aï'^tn'  des  pétitions  .^n 
inas!<e  et  <_ 
Quç  chaqut  con'iH 
s«  s'en  mèl  acliv 
que  les  pét 


U'^  ijivoie    ù    Québec- 
;;.:(•  chaque  patois 
jiKii';    de  telle  so  le 
(iii«    soi.  it  couvertes    de 
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Li'Obtjeotioii    principale. 
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signatures  ( 
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le  ment  n(?  pour- 
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Si  nous  ne  nous  abusons,  nous  avons 
parfaitement  établi  la  légalité  de  nos 
réclamations  au  suj'^t  du  chemin  de 
fer  des  Piles  ;  nous  avonâ  démontré, 
par  des  citations  empruntées  au  Statut, 
(jue  la  loi  de  1S57  avait  bien  réelle- 
ment pour  but  d'accorder  un  million 
et  demi  d'acres  de  terre  et  que  ce  mil- 
lion et  demi  d'acres  de  terre  étaient 
bien  réellement  appropriés  au  chemin 
des  Piles.  Nou.s  croyons  aussi  n'avoir 
plus  besoin  d'insister  ^ur  le  fait  que, 
comme  entreprise  nationale  et  comme 
mesure  d'intérêt  local,  la  construction 
de  ce  chemin  est  grandement  désira- 
le.  •    h' 

Personne  n'osera  ol us  prétendre,  es- 
pérons le,  que  le  million  et  demi  d'à. 
cres  de  terre  avaient  été  dans  le  prin- 
cipe donnés  pour  le  chemin  de  fer  des 
Piles  et  le  chemin  de  fer  de  la  Rive- 
Nord.  Il  siiifit  de  lire  la  loi  de  1857 
pour  se  convaincre  du  contraire.  Il  est 
vrai  que  depuis  1858  les  deux  compa- 
gnies sont  fusionnées,  mais  si  cette 
iusion  entrave  aujourd'hui  notre  liber- 
té d'action,  elle  ne  change  rien  au  ca- 
ractère piimitif  de  l'appropriation  qui 
était  faite  uniquement  pour  la  premiè- 
re de  ces  entreprise!»..  C'est  pourquoi 
nous  souhaitons  qu'on  fasse  revivre 
dans  leur  intégrité  les  droits  et  privilè- 
ges concédés  par  la  charte  de  1857. 

Mais  il  s'est  trouvé,  parait-il,  parmi 
les  membres  do  comité  des  chemins 
<U'  fer,  un  député  qui  aurait  dit  :  **  si 
l'ancien  parlement  du  Canada-uni  a 
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fait  de  mauvaises  lois,  c^e^tà  flousquMl 
appartient  de  les  corriger."  Quelques 
journaux,  à  Pépoque  de  la  dernière 
session  de  notre  législature  provincia- 
le ont  aussi  prétendu  que  donner  un 
rnillion  et  demi  d*acres  de  terre  pour 
la  construction  du  chemin  de  Ur  des 
Piles  serait  commettre  une  injustice, 
tin  vol  au  détriment  du  trésor  public. 
Des  naïfs  ont  été  jusqu'à  dire  que  la 
construction  du  chemin  ne  coûterait 
pns  plus  que  ^1,500,000  et  que  les  ter- 
res rapporteraient  au  moins  le  double, 
ee  qui  laisse  une  marge  énorme  pour 
leî«  entrepreneurs  et   les  spéculateurs. 

En  fixant  à  $1,500,000  le  coût  du 
chemin  des  Pile»  on  n'est  peut  être 
pas  trop  loin  de  la  vérité,  mais  on  s'a- 
buse èvidemmetit  sur  *a  valeur  detj 
tenes.  On  le  comprendra  aisément 
en  raisonnant  un  peu  froidement. 
Chas-onsd'abord  ce  fantôme  de  la  spé- 
culation qui  trouble  l'esprit  à  tant  de 
monde.  Laissons  aux  enfants  ces 
frayeurs  puériles  et  comme  dey  hom- 
mi'S  pratiques  voyons  un  peu  quels  sont 
les  faits  que  nous  avons  à  considérer. 

La  vallée  du  St.  Maurice  renferme 
douze  t\  quinze  millions  d'acres  de 
terres.  Nous  demandons  (|ue  confor- 
mément à  la  loi  de  1857  un  million  et 
demi  soit  approprié  pour  les  lins  d'une 
entreprise  qui  contribuera  pui^sam- 
ineni,  on  le  reconnaît,  au  développe- 
ment de  cette  immense  vallée. 

Quel  est  aujourd'hui  le  prix  ordinai- 
re des  terres  ?  Au-dessus  des  paroisses 
déjà  formées,  les  terres  n'ont  pour  ain- 
si dire  aucune  valeur  ;  sauf  dans  le 
Voisinage  immédiat  de  la  colonisation 
on  ne  trouverait  pas  un  spéculateur 
qui  voulut  en  donner  dix  cents  de  l'a- 
cre. Pour  vendre  ses  terres  incultes 
le  gouvernement  est  obligé  d'y  faire 
des  chemins,  d'y  construire  dos  ponts. 


U  — 

et  encore  la  quantité  qu^il  parvient  à 
vendre  eet-eile  relativement  petite^  he» 
ots  ainsi  pourvus,  à  raênie  la  eaitse 
publique,  d'une  bonne  voie 'de  commua 
cation,  se  vendent  trente  cents  l'acre 
avec  des  délais. 

C'est  là  un  fait  que  tout  homme  à& 
bonne  volonté  peut  constater  comme? 
nous  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  let 
rapports  des  agents  du  domaine  pu- 
blic. 

Outre  les  travaux  ïïécessité»  pour 
l'ouverture  des  chemins,  il  faut  tenir 
compte  des  lots  de  nrontagne  et  ds» 
lots  couverts  d'eau  qui  se  vendent  au 
rabais  ou  qui  ne  se  vendent  pas  dti 
tout.  Quand  on  songe  que  dan»  la  val- 
lée du  St.  Maurice  les  lac»  et  les  riviè- 
res couvrent  pré»  d'un  tiers  du  sol  et 
que  des  montagnes  arides  le  traversent 
en  plusieurs  endroits  on  comprend  qu'- 
il soit  nécessaire  d'en  tenircompte  dan» 
des  calculs  comme  ceux  que  provoque 
la  présente  discussion. 

Cependant,  afin  de  ne  pas  compli- 
quer notre  raisonnement,  ne  disons  rien 
de  ces  déductions,  et  nous  verrons 
qu'un  million  et  demi  d'acres  de  terre 
vendus  aux  conditions  d'aprèslesquel- 
les  le  gouvernement  est  heureux  de 
vendre  aujourd'hui,  ne  feraient  tou- 
jours que  1,500,000  trente  cents,  soit 
$450,000.  Que  les  amateurs  do  chif- 
fres fassient  maintenant  les  déduction» 
que  nous  avons  indiquées  et  l'on  ver- 
ra  ce  qu'il  restera. 

Mais  ajoute-t-on,  et  l'on  croit  avoir 

trouvé  uu  argument  irjésistible,  **  les 

terres  croîtront  en  valeur."     Ceux  qui 

parlent  ainci  ne  se  doutent-ils  pn^qu'iU 

plaident  notre   cause  ?  Plus  on   nou:^ 

[dira  que  les  terres   augmenteront   de 

iprix  et  plus  nous  aurons  raison  de  ré» 

I  péter  qu'une  entreprise  appelée  à  pro- 

I  duirc  une  telle  augmentation  dans  U 
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•valeur  de  In  propriété  csd  une  entrepri- 
se utile  à  \a  rrchefse  nutionalc  <*t  né- 
cessaire à  notre  avancemeni  local. 

n  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  que 
«i  les  lerreS'CroKssent  ainsi  en  vaJeur  la 
corapagnie  en  possession  dt»  ce  iiiii  lion 
ei  demi  d'âeres  ne  «fra  nas  seule  à 
profiter  de  cet  avantage.  Le  gouver- 
nement teia  de  moitié  dans  cetw*  spé- 
culation préparée  aux  risques  de  sim- 
ples particuliers.  La  loi  de  1857  dé- 
>crètc  que  les  lots  de  la  compagnie,  de 
dix  milles  de  front  siar  vingt  de  pro- 
i*ondeur,  alterneront  avec  une  égale 
étendue  laissée  a<u  dtc^maine  ipublic. 

Ainsi  les  terres  de  la  compagnie  ne 
pourront  pas  augmenter  de  valeur  sans 
<jue  les  tKwes  du  gouvernement  aug- 
-mentent  dans  la  même  proportion. 

Nous  ne  contestons  pas  cetteaugmien- 
lation  ;  nous  y  crc^  ons  au  contraire  et 
>c*esl  pourquoi  nous  maintenons  que  la 

f»rovince  de  Québec,  en  oorisentant  à 
'appropriation  demandée,  bien  loin  de 
«^appauvrir,  ferait  un  placement  avan- 
tageux et  rcmunératil         ■U-'->\!   HV» 


Pour  la  môme  raison,  nous  n'admet- 
tons pas  qu'on  vienne  nous  parler  de 
la  pauvreté  de  n^tre  province,  delà  né- 
cessité d«  lui  conserver  toutes  ses  vour* 
ces  de  revenu.  Mais  à  quoi  sert  au 
gouvernement  de  déienir  d'immenses 
étendues  (le  terre  «qu'il  ne  vend  pas» 
-vX  qu'il  ne  pourrait  vendue  que  dans  un 
avenir  très  éloigné  ?  A  (juoi  bon  ces 
ridfiesses  inproductives }  N*;  vaut-il  pas 
tn&eux  qu'il  rn  abandonne  «me  partie 
nim  de  vendre  le  rct»te  plus  tôt  et  plus 
<*heT.?  C'est  là  de  in  sagesse  la  plii* 
v^ilgaire  et  de  l'économie  |K}litique 
^'Icmentaire.  ,  .,.^„    ..    .. 


♦*«»l,i  /; 


».i'. 


Xje    Xiois    v*(.    le    Ferw 

Il  ne  se  rencontre  plus  un  seul  hom- 
me qui  ose  parler  contre  le  chemin 
des  Pilc'»,  qui  ait  l'audace  de  nier 
les  ifiiraenses  avantages  qui  en  résul- 
teraient pour  le  pays  en  général  et 
pour  notre  district  en  particulier. 

Seulement  il  «e  trouve  quelques  per- 
sonnes qui  manifestent  leur  préférence 
pour  un  ohemiin  à  lisses  de  bois  contre 
un  chemin  de  fer.  Les  partisans  du 
chemin  à  lisses  de  bois  se  divisent  en 
deux  catt^'gori'es.  Il  y  a  d'abord  ceux 
qui  se  prétendent  en  faveur  d'un  che- 
min de  bois,  afin  de  mieaix  donner  le 
croc-en-jambe  à  la  grande  entreprise 
que  réclaiVM;  l'opinion  publique  de  no- 
tre district  et  qu'ils  n'ont  pas  la  fran- 
chise de  combattre  ouveitemcnt.  A 
ces  adversaires  cachés  de  nos  vérita- 
bles intérêts  locaux  et  nationaux, 
nous  n'avons  absolument  rien  à  dirr.,  il 
est  inutile  de  •chercher  t\  modifier  leur 
opinion.  Du  i»oment  qu'ils  n'osent 
avouer  sincèrement  leurs  objections 
on  ne  peut  espérer  les  réfuter. 

Mais  il  y  a  aussi,  parmi  les  parti- 
sans du  chemin  de  bois,  ceux  qui  ont 
été  éblouis  par  les  relations  couleur 
de  rose  de  M.  Hetnming  et  d'une  par- 
lie  de  la  presse,  ou  qui  croient  qu'il 
sera  beaucoup  plus  facile  d'obtenir  du 
gouvernement  une  gratification  en  ter- 
res iacultes  pour  un  chemin  du  bois 
que  poïir  un  chemin  de  Irr.        .  .  T     .. 

Nous  respectons  toutes  les  opinions 
sincères  et  nous  n'avons  rien  à  dire 
contre  ceux  qui  mettent  toute  leur 
confiance  danit  un  chemin  de  boi»  4c 
pr<''férence  à  un  chemin  de  fer. 

Il  faudrait,  du  reste,  un  homme  qui 
aurait  fuit  des  études  spéciales  pour 
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traiter  avec  autocrt^  nue  question  dt;  de  boi.<«  qwi  v\  de  Jolit'.ite  a  Lancf^ 
«♦'tie  natuie.  Or,  nous  avi>uons  que  raie.  Demandez  aux  intéressés  re» 
nous  ne  connaissons  les  elicnijr.s  de  qu'il  vaut.  Durant  Thi^fer  d'abord, 
bois  que  par  ce  que  nou^«  <;n  avons  vu  {il  ne  marche  pas  du  tout  et  durant  Tété 
dans  les  livres.  Il  e»i  probable  que  |  H  rnarelm  avec  une  lenteur  devenue- 
parmi  ceux  qui  en  font  l'éloge,  qui  en  i  proverbialei  II  est  d'usagd  de  dire- 
sont  entichés,  la  plupart  sont  dan**  la  qu'on  ii>e  sert  du  chemin  de  Jolietle 
aie  me  position  que  nous,  parlent  d'à- ,  pour  aller  aux  framooiscs  et  aux. 
près  des  ouï-dire  et  non.  d'après   une  blnets. 

expérience  personnelle..  j     Est-ce  un  chemin  de  cette  nature- 

i'  M.  Henrwning,.  député  des  comtés  i  qu'il  nous  faut  entre  Trois-Rivlères  et 
de  Druminond  et  Arthabaslui  àr  la  i  les  grandes  Piles  ?  Nous  ne  le  croyons^ 
chambre  provinciale,  a  fait  récemment  ipas  ;  nous  estimons  qu'il  nous  fautunt 
un  voyage  aux  Ktats-Uni*  dans  le  but  {chemin  qui  serve  à  traupoilcr  les  voya- 
de  vi^iter le  C/(/2on  .ftoadf,  un  chemin  Igeurs  et  les  articles  de  commerce, 
à  lisses  de  bois  qu'une  association  de  \  nn  chemin  qui  fonctionne  l'hiver  com- 
capitalistcK  a  fait  construire  pour  l'ex- i  me  l'été.  Ceux  qui  connaissent  Irt 
ploiiation  r.Pune  mine  Le  rapport  de  i  quantité  de  voitures  qui  montent  aux 
M.  Heniming,  publié  dans  les  jour- i  Piles  tous  lesr  jours-  savent  fort  bieit 
naux,  a  allumé  un  enthousiasme  qui  |  qu'il  y  aura  de  quoi  alimenter  un 
dure  encore.  Ce  qui  a  particulière  chemin  de  fcr.  ^Le  crîinraerce  est  en- 
ment  .«éduit  le  lecteur,  croyons-nous,  core  plus  aitif durant  U  saison  d'hiver 
c'est  le  bon  naarché  de  ces  chemins.-  que  durant  celle  d'été.  Lescororaer- 
A  l'instant,  iiutes  les  municipalités  içanis  de  boi.^  tran-porlent  pour  uw 
un  peu  avides  de  progrès  ont  songé  à  |  montant   considérable  do   provisiions, 


se  munir  d'un  chemin  de  bois  pour  se 
metiie  en  communication  avec  les  vil- 
les ou  avt  c  iesii  grande*  lignes  de  eJle- 
iniiis  (le  fer.  Une  quinzaine  de  pro^ 
jets  sont  sur  le  lapis. 

Nous  ne  pouvons  nousrendBe  comp- 
te de  cet  engouement  ;  noiw   croyons 


que  ce  beau  feu   s'éteindra  eonwno  un  iqui  vaut  la  peine  qu'on  en  fasse  m«n 


grams,  fourragci*  pour  rusJig*»  de»< 
chantiers.  Il  y  n  de  pluslacompagnic'P 
de  la  B-iie  d'Iiudson  qui  eniploie  une 
douzaine  de  voitures  tout  l'hiver  pour 
charroyer  dan«^  le  haut  du  St.  Maurice 
les  provisions  de  ses  irailiints  ttses  ar- 
ticles de  csommerce.     C'est   un  itei 


teu  de  pailU 

Les  chemiins  à  lisaes  de  bois  ne  sont 
pas  d'invention  récente  ;  i  s  ont  môme 
précédé  le»  chemins  de  fer.  L'Angle- 
terre en  possède  encore*  plusieurj», 
mais  ils  ne  servent,  h\  comme  aux 
Etats-Uni.^,  que  pour  l'exploitation 
des  mint  s  de  charbon  ou  des  mines 
de  fer.  Jatnais  on  ne  les  emploie  com- 
»4iine  voie  de  lran.<iport  pour  les  voya- 
geurs. _  _  ifj  •«<.■,,•  V5-l« 701  A 


tion. 

Uo- chemin  qui  ne  fonctionnerait  pa« 
l'hiver  ne  remplirait  donc  nuil»  ruent 
le  but  que  nou*  nous  propo.^ons,  n'au- 
rait pas  l'nlillté  que  nous  en  atten< 
donn.  Il  faudrait  donc,,  avant  de  cofnj 
mencer  ici,  à  nos  risques  etpérili^,  une 
expérience  douteuse,  >*'as8urer  que  le« 
chemins  à  lissts  de  boi>}  peuvent  rr»ai 
cher,  hiver  comme  été,  dans  nos  régionij 
oil  le  froid  atteint  souvent  trentn  d( 


Mn  Canada,  nous  ovons  le  chemin 'grès  et  où   la  neige   »'riôvo  jiiBqn*i 
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qpetre  et  cinq  pieds  d'épaissenr.  Nonn 
n'affirmons  pas  qhecesobttacles  soient 
insonnontables  ;  seulement  nous  airons 
nos  doutes  et  noas  n'avons  rien  vu 
jns(j|ti'à  jxésent  qui  solide  natnre  à 
dissiper  ces  doutes.  Avant  de  tenter 
une  entreprise  aussi  conteuse,  ne  se- 
rait-il pas  raisonnable  de  prendre  nos 
précautions  de  ma  nière  à  ne  pas  abou- 
tir à  un  fiasco  ? 

Nous  avons  entendu  Ix^aucoup  de 
personnes  compétentes  exprimer  l'opi- 
nion que  le  bois,  sous  une  température 
très-froide,  serait  incapable  de  suppor- 
ter le  poids  et  le  roulement  des  wa- 
gons. 

Il  y  a  aussi  une  autre  objection  oue 
nous  pouvons  présenter  sous  une  for- 
me plus  po<.itive.  Il  est  naturel  que 
nous  songions  à  faire  communiquer 
le  chemin  des  Piles  avec  l'embran- 
chement d'Arthabaska  et  la  ligne  du 
Ofand-Tronc  qui  nous  mettrait  en  re- 
lation directe  avec  toutes  les  voies  fer- 
rées de  l'Amérique  du  Nord.  Sur  l'em- 
branchement d'Ottawa  à  Prescott,  par 
exemple,  les  convois  qui  viennent  de 
la  capitale  fédérale  traversent  le  Saint- 
Laurent  sans  transbordement,  sur  des 
bateaux  adaptés  spécialement  à  C(et 
•objet.  A  Ogdensbonrg,  ils  reprennent 
les  liffnes  américaines  pour  aller  à  un 
marché  quelconque  aes  Etats-Unis. 
Grâce  à  cet  arrangement,  des  retards 
et  des  dépenses  considérables  sont 
épargnés  aux  négociants  et  il  en  résul- 
te des  avantages  que  les  hommes  d'af- 
faires de  notre  district  ne  peuvent 
manquer  d'apprécier.  Un  chemin  à 
lisses  de  bois  nous  priverait  de  ces 
avantages,  car  les  wagons  ne  sont  pas 
las  mêmes,  leur  largeur  diffère,  et  ils 
ne  pourraient  s'adapter  également  à 
la  lisse  de  bois  et  à  l'a  lipse  de  fer. 

Depuis  combien  de  tem  ps  songe-t-on 


à  substituer  un  chemin  de  bols  an 
chemin  de  fer  des  Piles  ?  Depuis 
quelques  mois,  depuis  quelques  se- 
maines à  p^ine.  Avant  la  lettre  de 
M.  Hemming,  nous  étions  unanimes 
à  réclamer  la  construction  d'un  chemin 
de  fer.  Les  deux  représentants  de  no- 
tre cité,  M.  MeDougall  et  M.  Dumou-^ 
lin,  ont  promis  avec  une  égale  force 
de  travailler  pour  la  construction  du 

chemin  de  fer  des  Piles.  ' '^  i  ^ 

Dans  son  adresse  aux  électeurs,  M. 
McDougall  écrivait  le  8  octobre  1868  : 

**  Sur  toutes  les  qucstioos  d'améliorations 
localeSfje  sefai  aetiremei^  dévoué  aux  inté- 
rêts du  district  ;  et  sans  entrer  dans  le  dé- 
tail des  améliorations  maintenant  projetées, 
je  puis  dire  que  je  supporterai  la  construction 
du  dtemin  de  fbr  dei  Piles  pour  relier  les 
eaux  navigables  du  St.  Maurice  avec  le  fleu- 
re St.  Laurent  afin  d'ouvrir  plus  effic  aeement 
au  commerce  et  à  la  colonisation  le  vaste  et 
riche  territoire  du  St.  Maurice." 

Le  lendemain,  9  octobre,  M.  Du- 
moulin écrivait  à  son  tour,  dans  son 
adresse  aux  électeurs  : 

**  Une  des  entreprises  que  je  considère  de 
ht  plus  grande  importance  pour  l'avancement 
de  la  ville  de  Trois- Rivières,  c'est  la  cons- 
truction du  chemin  de  rsR  des  Piles.  L'a- 
venir de  notre  localité  repose  sur  le  défriche- 
ment et  la  colonisation  de  la  vallée  du  St. 
Maurice  à  laquelle  il  est  grandement  temps  que 
l'on  songe.  Quand  nous  aurons  dans  cette 
vallée  de  nombreuses  paroisses  exploitant 
le  sol,  profitant  de  ses  richesses,  usant  des 
agents  naturels  de  production  qu'elles  présen- 
tent aux  capitalistes,  la  ville  des  Troi»- Riviè- 
res sera  un  marché  considérable  qui  attirera 
non  seulement  l'attention  du  pajrs,  mais  même 
celle  de  l'étranger. 

**  Le  chemin  de  fer  d'Arthabaska  et  le 
chemin  de  rsa  des  Piles  seront  comme  deux 
ailes  puissantes  qui  permettront  I  la  deuxième 
ville  du  Canada  par  ion  antiquité,  de  prendre 
son  essor  vers  le  progrès  et  de  sortir  ae  l'état 
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^torpeur  à laqueUe,  «He  s  été  «ondawkée 
pesdant  «a  certaia  nmabra  d'aonéM." 

On  le  voit,  il  n'élait  pas  alors  ques- 
tion d'an  chemin  de  bois,  on  ne  par- 
lait que  d'an  chemin  de  fer.  Nos  dé- 
putés avaient  très-bien  saisi  le  senti- 
.ment  de  lenrs  electenrs  dans  les  pro- 
messes qu'ils  faisaient  à  la  veille  de 
leur  élection. 

Il  nous  semble  que  rien  depuis  cette 
époqoe  n'a  pu  changer  les  sentiments 
4e  la  population  4rinuviennet 

En  tous  cas,  notre  opinion  est  restée 
lamdme.  Tant  que  noas  or  serons 
pas  mieux  éclairés  sur  la  possibilité 


d'avoir  (fes  chemina  à  lUses  de  ^is 
dans  nos  froides  régions,  nous  main*» 
tiendrons  la  position  que  nous  avons 
ptise,  de  concert  avec  l'immense  ma- 
jorité de  notre  population.  Cette  po- 
sition est  forte,  inatiaqnable,  parce 
3 ne  nous  défendons  une  entreprise 
ont  la  grande  utilité  est  incohtestar- 
ble  et  incontestée  et  parce  qne  nous 
nous  appuyons  sur  une  ancienne  loi 
du  parlement  canadien.  S'écarter  de 
cette  position  ce  serait  affaiblir  une 
cause  dont  nous  devons  désirer  le  suc- 
cès et  mettre  en  péril  une  entreprise 
1  qui  nous  est  cl\,èi>e. 
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